
CRISE DU COVID19 : ASTEK RECLAME LA SOLIDARITE DE L'ETAT  
MAIS EST-ELLE SOLIDAIRE DE SES SALARIES ? 

 

ASTEK EN CHÔMAGE PARTIEL 
Pour aider les entreprises à faire face au fort ralentissement de l’activité, le 

gouvernement a décidé de faciliter la mise en place du chômage partiel et de 

prendre en charge une grosse partie de son financement. Une aide nécessaire 

pour les artisans, les indépendants et les petites entreprises en difficulté de 

trésorerie.  

Mais pourquoi, une nouvelle fois, le gouvernement a-t-il refusé de 

conditionner cette aide publique à des critères de taille, de pratiques sociales 

ou financières ? Car, comme pour le CICE, ce sont les multinationales, les 

groupes et les holdings qui échappent à l’impôt, qui vont s’accaparer la plus 

grosse partie de ces millions d’euros pour, souvent, les exiler dans des 

paradis fiscaux ou les redistribuer entre actionnaires et dirigeants sous forme 

de dividendes et de bonus. 
 

Si les dirigeants d’Astek n’avaient pas annulé la dette de 11 millions d’euros 

que nous devait notre actionnaire principal, cette somme aurait pu être 

aujourd'hui d'un grand secours. Au lieu de cela, ils envisagent de faire prendre 

en charge l’ensemble de ses salariés par le système de chômage partiel, sans 

vouloir compléter leurs salaires à 100 % contrairement à d’autres sociétés de 

notre secteur. 
 

Dans le cadre du CSE, Solidaires Informatique ne s’est pas opposé à ce projet 

de la direction d’Astek, mais a réclamé un maximum de transparence de la 

part de la direction sur l’évolution de la trésorerie, de l’impact réel sur notre 

activité, et sur l’accompagnement du « partenaire financier » que nos 

dirigeants se sont tant réjouis d’avoir trouvé. 
 

Nous veillerons à ce que cette transparence soit assurée. 

               

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COVID-19 : 

STOP AUX 

RUPTURES 

ABUSIVES DE 

PERIODES 

D’ESSAI ! 
 

Solidaires Informatique a été 

sollicité, à plusieurs reprises, 

concernant des ruptures de 

période d’essai en pleine crise 

sanitaire lié au COVID-19.  

 

Solidaires Informatique dénonce 

ces pratiques illégales et 

rappelle qu’il est interdit aux 

entreprises de rompre la période 

d’essai pour un autre motif que 

celui lié aux compétences du ou 

de la salariée à occuper son poste 

de travail. En conséquence, un 

employeur ne peut arguer de 

difficultés économiques pour 

rompre la période d’essai d’une 

personne qu’il vient 

d’embaucher, qui plus est si 

celle-ci n’est pas en mission.  

 

Solidaires Informatique 

soutiendra par tous les moyens 

toutes les victimes de ces abus. 

 

Le Président du Directoire du 

groupe Astek, rappelé à l’ordre 

par l’Inspection du Travail, s’est 

clairement engagé en ces 

termes : « aucune période d’essai 

ne sera arrêtée à cause de la crise 

sanitaire liée au coronavirus ».  

 

La situation actuelle et la loi 

d’urgence sanitaire, qui met à 

mal les acquis des salariés, ne 

peuvent justifier ces 

comportements. 

 

Le patronat n’a pas 

tous les pouvoirs, 

faisons respecter nos 

droits ! 

 
 

LA PERMANENCE JURIDIQUE EN LIGNE DE 

SOLIDAIRES INFORMATIQUE 
 
Pour répondre à vos nombreuses questions, Solidaires Informatique a mis en 

place une permanence juridique confinée ouverte du lundi au vendredi de 17 

à 20 heures (vérifier les horaires sur notre page Facebook, ils peuvent varier 

en fonction de la disponibilité de nos militantes et militants). 
 

Intermission, congés imposés, chômage partiel, conditions de travail, 

télétravail, utilisation des transports en commun, prise en charge de frais, droit 

à la déconnexion, … nos équipes s’engagent à vous répondre, vous conseiller 

et vous accompagner dans vos démarches. 
 

Suivez ce lien et posez votre question ! 
 

https://cloud.solidairesinformatique.org/call/zhe9z6ii 
 

 

https://cloud.solidairesinformatique.org/call/zhe9z6ii?fbclid=IwAR0nrtMChdEBt37UFjkyJAo_kojJwhQjaCv_-SymR9NHE1GTW820KMiwLaE
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 CONGES IMPOSES : UNE MOBILISATION MASSIVE QUI A PORTE SES FRUITS ! 
  

Nous avons été plus de 450 à signer la pétition pour dire NON au projet de la direction d’Astek qui visait 

à limiter, de manière drastique, notre liberté à disposer de nos congés payés. 
 

Le 1er mars, c’est-à-dire bien avant la crise du COVID19, nous recevions un message nous indiquant que 

la période de congés payés serait inchangée. 
 

La direction a-t-elle entendu ses salariés ? a-t-elle eu peur de la réaction des clients ? ou a-t-elle compris 

qu’elle ne pourrait plus recruter avec des mesures aussi antisociales ? Il y avait tant de raisons que l’on ne 

comprend même pas que ce funeste projet ait pu être imaginé ! 
 

Car la principale raison, nous en avons la criante confirmation aujourd’hui, est que ce projet était tout 

simplement illégal : même dans la situation de « guerre » où nous nous trouvons, les décrets 

gouvernementaux donnent provisoirement la possibilité aux employeurs d’imposer des jours de RTT et 

ceux placés sur le compte épargne temps, mais pas les congés payés. Ceux-ci ne peuvent en aucun cas 

être à la disposition de notre employeur si un accord d’entreprise ou de branche ne le prévoit pas.  

Ne l’oublions pas ! 

SOYONS OPTIMISTES ! Positivons ! 
La situation hors norme que nous sommes en train de vivre ne peut pas avoir que des côtés négatifs.  
 

Elle est l’occasion de plaisirs simples et de créer de nouvelles solidarités entre voisins, entre générations et dans 

le cercle familial. Passer à nouveau du temps avec ses proches, aider ses enfants à suivre leurs cours à distance, 

prendre le temps de cuisiner, de partager les tâches du quotidien, profiter d’un café au balcon ou sur la terrasse 

pendant la pause. 
 

Sur le plan environnemental, les taux d’oxyde d’azote liés aux transports n’ont jamais été aussi bas, l’air devient 

à nouveau respirable dans les grandes agglomérations. Les nuisances sonores ont aussi disparu : plus de klaxons ou 

d’embouteillage la journée, plus de cris de fêtards la nuit ; on entend les oiseaux à Paris. 
 

Enfin sur le plan professionnel, cette généralisation forcée du télétravail fera peut-être prendre conscience aux 

managers et aux clients que celui-ci est une méthode de travail qui permet d’allier efficacité et bien-être. 
 

 

SUIVEZ-NOUS ! CONTACTEZ-NOUS ! 
    
 

 
 

solidairesinformatique 

 

 
 

sud-astek@solidairesinformatique.org 

                        


